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OBSERVATIONS 


Prèfentées  a U Ajjemblée  Nationale  par 
lesCorporaions  de  la  Ville  de  Met £ , 
fur  les  Pièces  produites  par  MM. 
Mau  jean  & Sechehaye , prétendus 
Députés  direct  & Suppléant  du 
Tiers-Etat  de  la  même  Ville. 

M a u j e a n , dans  un  Mémoire  dont  on 
n’a  pu  fe  procurer  qu’une  leéture  rapide  , fe  plaint 
uniquement  des  reproches  faits  à fan  adminiftra- 
tion  j il  cherche  à s?en  juftifier,  en  fe  prévalant  de 
F ancienneté  des  abus  ; tels  , par  exemple  , que 
celui  des  lettres  de  cachet  qui  le  maintiennent 
dans  fa  place  , ou  en  rejettant  fur  d'autres  les 
fautes  qu'on  lui  impute* 

M.  Maujean  fe  trompe  : le  but  de  tout  ce  qu'on 
a dit  de  l'Adminiftration  Municipale  & de  la  Po- 
lice de  Metz , n a été  que  de  montrer  l intérêc 
qu'on  avoit  de  ne  pas  charger  de  fes  pouvoirs  le 
Chef  de  cette  adminiftration,  quelqu'honnéte  qu'il 1 
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fit  » & l'intérêt  que  les  Adminiftrateurs  ont  eu 
de  fe  rendre  maîtres  des  fuffrages  pour  les  faire 
porter  fur  leur  Chef. 

Les  abus  exiftent-ils  f II  eft  difficile  de  croire 
que  non  ; lorfque  tous  les  Cahiers  fe  réunifient 
pour  les  dénoncer,  il  paroîtroit  bien  extraordi- 
naire que  tous  les  habitans  de  tous  les  Ordres 
fe  trompaient , & que  les  Officiers  Municipaux 
connurent  feuls  la  vérité. 

On  n’en  dira  pas  davantage  fur  ce  préliminaire; 
il  faut  en  venir  aux  pièces  produites;  les  perfon- 
nages  doivent  être  jugés  par  la  conduite  qu’ils  ont 
tenue. 

Les  pièces  annoncent  que  l’on  a principale- 
ment en  vue  de  préfenter  les  oppofitions  comme 
l’effet  de  l’intrigue , de  chercher  à fortifier  les 
titres  du  Député  & de  fon  Suppléant,  par  l’in- 
tervention de  ce  dernier  , au  nom  des  prétendus 
trois  Ordres , enfin  de  montrer  que  les  Corpo- 
rations font  en  contradiétion  avec  leurs  propres 
Membres. 

Il  étoit  bien  jufte  que  M.  Sechehaye  follicitât 
une  qualité  qui  le  mît  à même  de  venir  au  fecours 
de  fon  protecteur  ; mais  il  n a pas  été  heureux 
dans  fon  choix. 


[ 5 ] 

Oïl  a déjà  dit,  dans  le  Mémoire  imprimé 
qu’on  a eu  l’honneur  de  préfenter  à TAflemblée 
Nationale  , que  cette  Àfleniblée  des  trois  Or- 
dres n’étoit  autre  chofe  que  la  municipalité  dé- 
guifée  fous  un  autre  nom,  que  tous  le^Repréfen- 
tans  du  Tiers  étoient  du  choix  des  Officiers 
Municipaux  ; qu’enhn  depuis  long-teîns  tous  les 
Ordres  de  Citoyens  luttoient  contre  la  Munici- 
palité pour  parvenir  à une  autre  conflitution. 
Pour  prouver  ces  vérirés , on  fe  contentera  de 
rapporter  ce  que  difoient , il  y a quelque  tems , 
les  Officiers  Municipaux  eux-mêmes , lorfqu’ils 
avoient  intérêt  d’apprécier  cette  Aflembîée  à fa 
jufte  valeur. 

Il  s’agiflbit  alors  de  (avoir  > qui , des  trois  Or- 
dres ou  des  Echevins  de  Ville,  avoient  le  droit  de 
nommer  le  Syndic  de  la  Ville;  cette  conteftation 
n’efl:  pas  encore  jugée  ; on  a bien  fu  l’empêcher;  & 
c'eft  depuis  ce  tems-là  que  M.  Sechehaye  occupe 
cette  place , en  vertu  de  lettres  de  cachet. 

Voici  comment  les  Officiers  de  Ville  déflnif- 
foient  l’Aflemblée  des  trois  Ordres  ; ilefi  effen- 
tiel  de  remarquer,  difoient-ils,  que  le  droit  du  peuple 
eji  rejlreint  au  choix  des  Magistrats  ; quà  ceux- 
ci  eji  confiée  Vadminifiration  de  tous  les  biens 
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revenus  communs , fans  quils  foient  obligés  de  la 
partager  avec  aucuns  des  Ordres  de  la  Cité . 

Quoique  V autorité  confiée  au  Bureau 

fut  illimitée , il  a cependant  bien  voulu  appel- 
LER  des  Députés  de  chaque  Ordre  de  la  Cité  y toutes 
les  fois  quil  a été  quefiion  d'affaires  majeures . 

On  s’arrêtera  à ce  paiïage  ; il  fuffit , pour  mon- 
trer  s'il  eft  vrai,  comme  M.Maujean  l’aflure,  que 
laNobleiïe  fe  foit  retirée  de  cette  Affiembîée  pour 
ne  pas  être  préfidée  par  un  roturier  qui  cependant 
acquiert  la  noblefle  & le  titre  de  Chevalier,  du 
moment  où  il  eft  Maître-Echevin  ; il  fuffit , pour 
juftifier  que  ces  prétendus  trois  Ordres  n’ont,  de 
l’aveu  même  de  ceux  qui  les  invoquent  main- 
tenant , ni  autorité  ni  caradere  repréfentatif ,, 
conféquemment  quils  font  abfolument  dénués  de 
droits , pour  approuver  ou  cenfurer  le  choix 
d’un  Député  accordé  au  Tiers-Etat  valablement 
affemblé. 

Encore  fi  on  ne  les  avoir  pas  trompés  : mais  la 
démarche  qu’ils  prefcrivent  an  prétendu  Syndic, 
a pour  motif  que  les  Corporations  conteftent  à la 
Ville  le  droit  de  députer  diredement.  A Dieu  ne 
pîaife  que  jamais  elles  trahifTent  ainfi  les  droits 
de  la  Cité  ? elles  ont  toujours  fait  une  profeffion 
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de  foi  contraire  aux  fentimens  qu’on  leur  prête. 

M.  Sechehaye  , pour  donner  une  apparence 
impofante  à rAflemblée  qu’il  dit  repréfenter , a 
joint  une  Lifte  des  perfonnes  qui  la  compofent  ; 
cette  Lifte  fut-elle  plus  nombreufe  encore,  elle  ne 
prouveroit  rien  , puifqu’aucun  des  Membres  n’a 
été  élu  ; c’eft  un  point  dont  on  ne  peut  difcon- 
venir  ; puifque  l’Aflemblce  n’eft  toujours  que 
la  Municipalité , pour  ne  pas  dire  inférieure  & 
dépendante  du  Bureau  de  la  Ville. 

Tous  les  individus  qui  décorent  cette  lifte  ont- 
ils  ligné  les  délibérations  dont  on  fe  prévaut?  Les 
Corporations  ont  alïuré  que  non  ; elles  ont  dit 
qu’il  n’y  en  avoit  qu’une  très-foibîe  partie,  que 
les  autres  avoient  refufé  ; on  a obtenu  tout  le 
tems  de  contredire  cette  aflertion  ; & on  ne  l’a 
ofé. 

Au  fond,  y a-t-il  des  proteftations  valables 
contre  la  forme  de  l’élecHon  ? Ces  proteftations 
font-elles  fondées  ? 

Il  y en  a de  deux  fortes , celles  des  Corpo- 
rations & celles  de  plufieurs  des  Éle&eurs  nom- 
més dans  les  Paroiflfes. 

Celles  des  Compagnies  & Corporations  ont 
été  faites  dans  des  aiïemblées  que  perfonne  n’ofe 
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attaquer  ; elles  ont  été  fortifiées  parles  fîgnatures 
des  Syndics  au  bas  d'un  Mémoire  imprimé  & par 
de  nouvelles  délibérations  lors  defquelles  elles 
ont  nommé  des  Députés. 

Les  P-  oteftations  des  Éle&eurs  ont  été  faites 
à l’hôtel  de  Ville  dans  la  prétendue  Affemblée  des 
Députés  du  Tiers-État , fi  on  en  excepte  celle  de 
deux  d’entr’eux  qui  a été  faite  par  devant  No- 
taires. 

Les  Corporations  ont  eu  Y honneur  d’annon- 
cer dans  leur  Mémoire,  que  les  Officiers  Muni- 
cipaux intriguoicnt  pour  fe  procurer  des  titres  , 
pour  introduire  la  divihon.  Voici  enfin  le  fruit  de 
leurs  démarches  ^ on  peut  aflurer  ci  avance  que 
s’ils  avoient  pris  à tâche  de  bien  cara&érifer  leur 
conduite  , ils  n’auroient  pas  mieux  réuffi. 

Un  a&e  d’un  fieur  Gautier,  ancien  Juge-Con- 
ful , par  lequel  il  défaprouve  un  premier  Mémoire, 
révoque  fa  fignature  mife  au  bas  des  Proteftations, 
& ajoute  qu’en  fignant , il  a reçu  la  parole  d’hon- 
neur qu’elle  ne  feroit  pas  rendue  publique. 

Quel  homme  que  ce  fieur  Gautier  qui  vient 
dire  lui  même  quil  a fait  une  démarche  pour  l'in- 
térêt de  fon  Corps,  mais  à condition  que  perfonne 
m lefauroit?  Quel  homme  que  celui  qui  veut 
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qu’un  a&e  , qui  doit  être  lignifié  à l’inflant , foit 
cependant  fecret  ? On  eft  expofé  a bien  des  foi** 
blettes, quand  on  tremble  fous  une  autorité  ufur- 
pée  j on  reviendra  fur  cet  aéfce.  Il  fournira  bientôt 
une  arme  puiftante  contre  l’éleétion. 

D’autres  Membres  de  la  Jurifdiétion  confulaire 
atteftent  n’avoir  donné  aucun  pouvoir  pour  figner 
le  Mémoire  imprimé  à Metz;  ils  atteftent  la  vérité, 
autti  n’a- t-on  imprimé  que  les  proteftations  de 
leur  Compagnie  ; & ils  font  loin  de  s’en  départir. 

Dix  ou  douze  Marchands  Merciers  & Épiciers , 
fur  environ  trois  cens,  aflurent  n’avoir  point  donne 
de  pouvoirs  à leurs  Syndics  pour  figner  le  Mé- 
moire y mais  en  bonne  réglé,  quand  un  Corps  a 
pris  une  délibération , c’eft  aux  Syndics  qu  il  ap- 
partient d’en  fuivre  les  effets.  Ils  feroient  garants 
de  leur  négligence  , s’ils  ne  rempliffoient  pas  ce 
devoir. 

Il  faut  remarquer  que  les  mêmes  Individus  , 
qui  lignent  comme  Marchands  Merciers,  lignent 
encore  comme  Epiciers  , & encore  comme  Mem- 
bres de  la  Jurifdi&ion  Confuîaire  , & encore 
comme  Membres  de  l’Àffemblée  des  trois  Or- 
dres , & encore  comme  prétendus  Députés  élus 
dans  leurs  Paroiffes } enforte  que  c’eft  un  très- 
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petit  nombre  d’individus , ayant  trois  ou  quatre 
Officiers  Municipaux  à leur  tête , qui  portent  la 
complaifance  au  point  de  fe  multiplier , de  pren- 
dre telle  forme  qu’il  plaît,  à qui  on  fait  figner  ce 
que  Ton  veut  3 en  le  leur  préfentant  de  porte  en 
porte  , & qui  cependant  n’ofent  défavouer  les 
démarches  du  Corps  entier. 

Deux  Membres  du  Corps  des  Tapiffiers , dont 
î’im  eft  Huiffier  de  Police  fous  la  dépendance 
des  Officiers  Municipaux , proteftent  contre  les 
Affembîées  tenues  fans  eux  ; ils  auroient  pu  dire 
à leur  refus  ; & ils  auroient  dit  la  vérité. 

Reïle  enfin  un  Certificat  d’un  fieur  la  Saulce  , 
Syndic  des  Cordonniers  9 qui  attefte  que  le  fieur 
Sallerin  fon  confrère  n’eft  pas  Syndic  : il  a rai- 
fon  ; mais  il  effc  Adjoint.  Ce  fieur  la  Saulce  dit 
encore  qu’il  a figné  aveuglément  le  Mémoire  fans 
favoir  ce  qu’il  contenoit;  mais  on  a néceffaire- 
ment  furpris  la  foi,  depuis  fon  Certificat.  Il  a été 
nommé  par  fa  Communauté  pour  fuivre  l’effet 
des  protcftdtions , & il  a accepté  ce  mandat  : il  a 
depuis  auffi  foufcrit  pardevant  Notaires  Je  pouvoir 
donné  aux  Députés  des  Corporations.  C’eft  avec 
peine  qu’on  s’attache  à de  pareils  moyens;  mais 
ceux  qui  les  empîoyent  !...  * . 
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Leur  derniere  reflource  efl  de  dépouiller  cinq 
de  leurs  procès-verbaux  d’éledion  pour  trouver 
au  nombre  des  votans  quelques  Membres  des 
Corporations.  Il  efl:  vrai  qu’il  y en  a feize  de 
chacune  defquelles  un  Membre  a voté , quatorze 
dont  deux  Membres  fe  font  aufli  préfentés  dans 
les  ParoifTes  , &c.  Mais  quelques  particuliers 
peuvent-ils  compromettre  les  intérêts  de  leur 
Corps  ? C’efl:  toute  la  réponfe  que  ce  travail  mé- 
rite ; on  n’obfervera  pas  même  l’afifedation  avec 
laquelle  on  a multiplié  les  Corporations  Tous  des 
dénominations  inconnues  jufqu’à  préfent  : ce 
détail  feroit  faftidieux.  Venons  aux  proteftations 
des  Eledeurs. 

On  peut  douter  de  Texifl-ence  de  celles-ci  : le 
procès  verbal  d’éledion  n’en  dit  pas  un  mot  ; on 
y lit  au  contraire  ces  expreflîons  : après  que , dans 
Us  Séances  précédentes  tenues  les  14  6r  1 y , il  a été 
procédé , i°.  à la  vérification  des  procès-verbaux 
des  Députés  & des  pouvoirs  à eux  donnés  ainfi  que 
de  leur  acceptation . 2°.  à laprefiation  de  ferment  de 
tous  les  Membres  préfents  à VAJfemblée , entre  les 
mains  de  M.  le  Maitre-Echevin , Préfident  en  cette 
qualité.  Il  n’efl  pas  poflible  de  lire  cette  phrafe , 8c 
de  faire  attention  aux  caraderes  de  ceux  qui  ont 
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préfidé  à la  réda£ion  de  l’acî:e  , fans  être  con- 
vaincu que  tous  les  Députés  ont  accepté  leurs 
pouvoirs , que  tous  les  Membres , préfents  à l’ Af- 
fembîée  du  14,  ont  prêté  ferment  entre  les  mains 
du  Maître-Échevin , affidé  à la  féance  du  1 y,  & 
voté  le  16  pour  l’Eleéfion. 

Cependant  le  14,  plufieurs  Députés  préfents 
n’ont  pas  accepté  leurs  pouvoirs  , plufieurs  ont 
protefié  par  écrit  , figné  leurs  proteftations  , de 
ils  les  ont  dépofées  fur  le  Bureau  ; cependant  au- 
cuns de  ces  Protefians  n’ont  ni  prêté  ferment  ni 
voté;  cependant  le  iy,  il  y a eu  de  nouvelles 
proteftations  d’Eleéteurs,  elles  ont  été  faites  aufli 
dans  rAffembléejles  Officiers  Municipaux  favent 
que  ces  Electeurs  ne  s’y  font  portés  que  pour 
éviter  le  défaveu  mortifiant  dont  ils  étoient  me** 
nacés. 

Si  on  ofe  nier  ces  faits  , il  eft  des  formes  juri- 
diques pour  en  acquérir  la  preuve  ; & on  n’hé- 
fitera  pas  d’y  recourir. 

Si  on  eft  forcé  d’en  convenir  ; que  font  des  cer- 
tificats , que  font  des  a&e's  concertés  & obtenus 
de  l’ignorance  ou  de  la  foiblefTe,  contre  des 
proteftations  auffi  authentiques?  il  faut  voir  fi 
elles  font  fondées. 
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Ce  qui  vient  d’être  dit  du  procès- verbal  d’élec- 
tion, préfente  deux  moyens  victorieux  qu’on  n'a 
pu  faire  appercevoir  jufqu’à  préfent. 

Un  aéle  de  cette  nature  n’eft  refpeétable  qu’au- 
tant  qu’il  eft  fincere  : du  moment  où  il  eft  fufpeéfc 
pour  une  partie , il  ne  mérite  aucune  foi  fur  le 
tout  ; la  conféquence  eft  aifée  à fentir. 

Une  forte  partie  des  citoyens  ne  pouvoit  refter 
fans  repréfentans  dans  rAffemblée  de  la  Com- 
mune : du  moment  où  plufieurs  de  leurs  manda- 
taires ont  refufé  d’accepter  les  pouvoirs  , il  fal- 
îoit  aiïembler  de  nouveau  pour  en  faire  nommer 
d’autres  : le  Réglement  le  vouloir  & la  raifon  le 
prefcrivoit;  mais  l’intérêtdes  Officiers  Municipaux 
s’y  oppofoit , ils  ne  l’ont  pas  fait  ; il  n’y  a 
donc  point  eu  d’Aflfemblée  formée  , donc  point 
de  Député. 

Jufqu’à  préfent  les  Corporations  ont  employé 
trois  moyens.  i°.  la  clandeftinité  de  la  convoca- 
tion. 2°.  l’infra&ion  aux  droits  des  Corps  & Com- 
pagnies. 30.  la  qualité  d’Ele&eur  que  les  Officiers 
de  Ville  ont  prife  fans  l’avoir  obtenue. 

On  ne  peut  rien  répondre  au  dernier,  il  eft 
juftifié  par  le  procès  -verbal*  il  pourroit  dife 
penfer  de  s’appéfantir  fur  les  autres  \ un  mot  ce- 
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pendant  fur  le  premier , parce  qu’on  a ofé  y pré- 
parer des  réponfes. 

Certificats  des  Curés  qui  attellent  avoir  publié 
dans  leurs  ParoifTes;  Certificat  du  Tambour-Ma- 
jor qui  dit  avoir  annoncé  dans  tous  les  carrefours 
le  1 3 & le  14,  c’efl-à-dire  > pendant  le  tems  quon 
élifoit  ; Certificats  des  Bannerots  , Meflagers  & 
Sergents  de  ville  qui  a (Turent  qu’ils  ont  été  de 
porte  en  porte  avertir  tous  les  habitans. 

C’efi  par  des  Certificats  qu’un  Tribunal  juflifie 
fa  conduite  ! 

Les  Curés  n’ont  ofé  dire  que  la  publication  ait 
été  faite  au  Prône , comme  le  Réglement  le  vou- 
loir. Elle  n’a  été  opérée  qu’à  Vêpres;  les  Curés 
ont  toléré  l’équivoque  ; c’efi  tout  ce  qu’on  a pu 
obtenir  de  leur  bonne  foi. 

Le  Tambour-Major,  les  MefTagers  , les  Ser- 
gents de  ville  , font  dans  la  dépendance  abfolue 
de  la  Municipalité  ; que  ne  figneroient-iîs  pas , 
lorqu’on  le  leur  demanderoit  ? On  a déjà  dit 
que  les  Valets  de  ville  avoient  été  dans  tous  les 
quartiers  folliciter  la  complaifance  de  quelques 
citoyens  ; ce  font  eux  qui  ont  fait  figurer  tant  de 
manœuvres , & jufqu’à  des  domefliques  dans  les 
procès-verbaux  d’éleélions.  Mais  qu’ils  aient  averti 
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tous  les  habitans,  c’el  un  fait  impoffible  & fup- 
pofé  $ il  n’y  a donc  point  eu  de  convocation 
folemnelle  , donc  point  d’aflemblée  légale. 

M,  le  Garde  des  Sceaux,  par  fes  réponfes  aux 
queftions  qui  lui  avoient  été  propofées,  & dont 
les  Officiers  Municipaux  ont  voulu  depuis  fe  faire 
une  arme  fi  dangereufe,  leur  avoit  rappelle  l’obli- 
gation de  s’aflfurer  que  tout  le  monde  feroit  vala- 
blement appelle.  Le  Chef  de  la  Magiftrature  a 
donc  prononcé  d’avance  la  nullité  de  l’éle&ion 
qu’on  attaque. 

L’effet  de  cette  infradion  formelle  aux  régie- 
mens  a été  d’écarter  des  aflfemblées  la  plus  forte 
partie  des  Citoyens;  pour  le  juftifier,  les  Corpo- 
rations ont  demandé  la  communication  des  pro- 
cès-verbaux d eledions.  M.  Maujean  n’en  a mon- 
tré que  cinq  de  feizequi  exiftent.  Pourquoi  garder 
les  autres  dans  le  fecret  ? Quel  eft  le  motif  de 
cette  réticence  ? Sans  doute  de  nouvelles  irré- 
gularités : peut-être  plus  encore  f que  les  Offi- 
ciers Municipaux  ne  s’offenfent  pas  du  foupçon  ; 
ils  y prêtent,  en  tenant  cachés  des  titres  qui  do- 
vroient  être  publics. 

Dans  les  cinq  procès-verbaux  mis  au  jour,  on 
voit  une  difproportion  étonnante  entre  le  nom- 
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bre  des  Citoyens  impofés  à la  capitation  , & ce~ 
lui  des  votans.  Ici , fur  fept  cent  foixante-  quinze , 
cent  trente  feulement  ont  concouru  à l’éle&ion. 
Là,  vingt-neuf  fur  deux  cent  quarante-huit.  Ail- 
leurs fix  fur  fept  cent  quinze.  Si  les  autres  procès- 
verbaux  étoient  fortis  du  Greffe  de  1’Hotei  de 
Ville,  on  eft  affuré  qu  ils  préfenteroient  des  ob- 
fervations  encore  plus  importantes. 

On  trouve  des  domeftiques,  des  ménétriers  au 
nombre  des  votans  : les  procès-verbaux  en  font 
foi.  Quels  titres  pour  un  Député  à l’Affemblée 
Nationale  1 

MM.  Maujean  & Sechehaye  ont  joint  à leurs 
Pièces  des  procès-verbaux  des  premières  élec- 
tions; & cela  fans  doute  pour  juftifier  que  les 
votans  n’y  avoient  pas  été  en  plus  grand  nom- 
bre ; mais  par  une  nouvelle  fingularité  3 ils  ont 
précifément  choifi  ceux  des  Paroifies  dont  ils  ne 
repréfententpas  les  procès-verbaux  plus  récents; 
d’ailleurs  peuvent-ils  efpérer  quils  feront  perdre 
de  vue  qu’à  la  première  époque  les  habitans 
corporés  votoient  dans  le  fein  de  leurs  Compa- 
gnies, & ne  pouvoient  dès-lors  affilier  aux  affem. 
blées  des  Paroiffes.. 

Les  Corporations  avoient  encore  le  droit  de 
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députer  pour  la  dernierc  élection  ; les  réglemens 
des  24  Janvier  , 7 Février  & 6 Avril  le  leur 
afluroient;  les  réponfes  deM.  le  Garde  des  Sceaux 
ne  les  en  privoient  pas.  On  lui  avoit  demandé  fi 
on  ne  pouvoit  pas  affembler  les  habitans  non 
corporés  dans  leurs  quartiers;  & il  avoit  répondu 
affirmativement. 

On  lui  avoit  demande  enfuite  fi,  pour  éviter  les 
troubles  & les  divifions  qu’on  fuppofoit  s’être 
manifeflés  dans  les  premières  aflemblées  de  Cor- 
porations, il  ne  feroit  pas  bon  qu’un  Officier 
de  Police  préfidât  les  fécondés  ; & il  avoit  ré- 
pondu que  la  queftion  étoit  fans  objet  fi  l’onaf- 
fembloit  par  quartiers.  M.  le  Garde  des  Sceaux 
s’eft  trompé;  il  a répondu  à ce  qu’on  ne  lui  de- 
mandoit  pas  ; & il  a gardé  le  filence  fur  ce  qu'on 
lui  demandoit;  cette  erreur  n’autorifoit  pas  les 
Officiers  Municipaux  à s’écarter  des  difpofitions 
impératives  du  réglement , bien  moins  encore  à 
tenir  ces  réponfes  fecretes  & à ne  les  mettre  au 
jour  que  dans  ralfemblée  du  14,  pour  en  impo- 
fer  aux  éle&eurs  qui  proteftoient. 

Peut-on  ne  pas  s’appercevoir  du  motif  qui 
dirigeott  les  Officiers  Municipaux,  lorfqu’iîs  de- 
mandoient  de  préfider  partout,  ou  comme  Éche- 
vins  de  Ville , ou  comme  Officiers  de  Police  ? 
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Leur  filence  fur  les  réponfes  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a écarté  les  Membres  des  Corpora- 
tions des  affiemblées  de  ParoifTes  ; les  Officiers 
Municipaux  en  ont  fourni  la  preuve. 

Dans  Ta  de  qu’ils  fe  font  fait  fignifier  par  le 
fieur  Gautier  , celui-ci  dit  que  s’il  a protefté , s’il 
n a pas  voté,  c’eft  qu’il  a été  furpris,  & qu’il  igno- 
ré la  décifion  de  M.  le  Garde  des  Sceaux;  il  ne 
manque  a cette  aflertion  que  de  dire  de  la  part 
de  ce  particulier  par  qui  il  a été  furpris , que  de 
défigner  les  Officiers  Municipaux,  à qui  feuls  il 
peut  imputer  1 erreur  que  tant  d’autres  ont  parta- 
gée , & il  aura  prononcé  fur  le  fort  que  l’éleélion 
doit  éprouver. 

Signés  Périn  Gr  Gaspard, 
Députés  des  Corporations  de  la  Ville 
de  Met\  > Pr$s  te*  États-Généraux, 


